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Solidarité  avec les communistes 
ukrainiens contre la répression 

 
Le Parti Révolutionnaire-Communistes (France) condamne la 
décision inique des tribunaux de Kiev ouvrant sur l’interdiction 
des organisations et du Parti Communiste d’Ukraine. Soutenu 
par la réaction internationale, les Etats Unis, l’Union 
Européenne, le gouvernement putschiste ukrainien appuyé par 
les groupes néo-nazi et fascistes, réhabilite les bandes 
criminelles qui ont ensanglanté l’Ukraine pendant la guerre 
civile, l’occupation allemande et jusque dans les années 
cinquante, assassinant les ouvriers, les kolkhoziens, les 
communistes et les Juifs. 
 Dans le même temps, au milieu d’une corruption généralisée, il 
remet en cause les droits du peuple travailleur à l’éducation, à 
la santé, au logement, à la vie elle-même. Il  pille les richesses 
nationales pour le profit de quelques capitalistes locaux et pour 
les multinationales, tandis que le pays est entraîné dans la 
spirale de la dette au profit des spéculateurs et de l'oligarchie 
financière internationale. Il a provoqué et entretient la guerre 
civile dans l’est de l’Ukraine avec l’aide des Etats Unis et de 
l’Union Européenne.  
Son anticommunisme viscéral est dicté par la peur de voir la 
classe ouvrière et les masses populaires relever la tête, se 



défendre et préparer le moment du renversement de la clique 
au pouvoir, du capitalisme et du rétablissement du socialisme. 
Comme les bandéristes et les collaborateurs du nazisme, les 
actuels dirigeants de Kiev, collaborateurs de l’Union 
européenne et des Etats Unis, n’ont pas d’avenir. 
Le Parti révolutionnaire-Communiste (France) exprime sa 
solidarité avec les communistes ukrainiens et appelle les 
travailleurs de notre pays à manifester leur opposition face au 
gouvernement de Kiev et à condamner la politique du 
gouvernement français.  
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